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Tarek Hafid - Alger (Le Soir)
- Déjà très avancée sur le plan de
la lutte contre le terrorisme, la
collaboration entre l’Algérie et les
Etats-Unis d’Amérique est en
phase de se renforcer à la faveur
de l’entrée en application du trai-
té d’entraide judiciaire en matière
pénale. 

Signé à Alger, en avril 2010,
par les ministres Tayeb Belaïz et
Eric H. Holder Jr, le traité a fait
l’objet d’un décret présidentiel
publié au Journal officiel du
1er juin 2011. 

«Les parties s’engagent à
s’accorder mutuellement, selon
les dispositions du présent traité,
l’entraide judiciaire la plus large
possible aux fins de répression,
enquêtes et poursuites des
infractions ainsi que dans les
procédures liées aux affaires
pénales, y compris celles rele-
vant de la compétence des auto-
rités judiciaires de la partie

requérante», précise l’article 1 du
traité.

Large coopération 
Concrètement, l’entraide s’ar-

ticule autour des mécanismes
suivants : «Le recueil de témoi-
gnages ou déclarations des per-
sonnes y compris par visioconfé-
rence ; la fourniture de docu-
ments, dossiers et autres
preuves ; la localisation ou l’iden-
tification de personnes ou d’ob-
jets ; la remise de documents ; le
transfèrement temporaire de per-
sonnes détenues pour témoigna-
ge ou pour toute forme d’aide
dans une procédure pénale ;
l’exécution des demandes de
perquisition et de saisie ; l’assis-
tance à l’identification, la localisa-
tion, le gel, la confiscation et le
recouvrement des produits ou
instruments du crime ; et toute
autre forme d’entraide qui ne soit
pas interdite par la législation de
la partie requise.»

La collaboration entre les jus-
tices algérienne et américaine
pourrait être très avancée sur le
plan de la lutte contre les crimes
financiers. L’alinéa 2 de l’article 3
stipule : «L’entraide ne peut être
refusée pour le seul motif du
secret bancaire et des institu-
tions financières similaires, ou
parce qu’elle estime que l’infrac-
tion porte sur des questions

financières.» Cependant, les
deux Etats se sont imposé cer-
taines limites. En effet, l’entraide
judiciaire en matière pénale ne
pourra s’appliquer dans des cas
bien précis. Cette disposition
concerne notamment les faits qui
constituent une «infraction pure-
ment militaire». 

L’Algérie et les Etats-Unis, qui
ne sont pas liés par un accord

d’extradition, ont, néanmoins,
prévu une disposition pour le
transfèrement provisoire de per-
sonnes détenues. Cette procédu-
re nécessite toutefois l’accord de
la personne concernée. «Si aux
fins de l’entraide judiciaire
demandée conformément au
présent traité, la présence d’une
personne détenue par la partie
requérante est nécessaire sur le
territoire de la partie requise,
celle-ci peut être transférée à
cette fin du territoire de la partie
requérante au territoire de la par-
tie requise, à la condition qu’elle
y consente et que les autorités
centrales des parties en convien-
nent (art12).»

Affaires en cours
Si du côté algérien, tout est fin

prêt, l’entrée en vigueur du texte
est aujourd’hui liée à sa ratifica-
tion par le Sénat américain.
Selon un responsable de l’am-
bassade des Etats-Unis à Alger,
cette procédure est «en cours». 

«Le passage d’un traité
devant le Sénat peut prendre plu-
sieurs mois. La procédure est en
cours.» Selon notre source, cela
n’empêche pas les justices des
deux pays de travailler conjointe-
ment sur plusieurs affaires. 

«Il y a une coopération qui
concerne plusieurs dossiers.»
Notre interlocuteur refusera tou-
tefois d’en dire plus, le traitement
de ces affaires étant «confi-
dentiel». T. H. 

Les parents qui utilisent
leurs enfants pour mendier
ou leur imposent le vaga-
bondage seront sévère-
ment punis et écoperont de
peines de prison.  Ils seront
également déchus de leur
autorité parentale. C’est ce
qu’a déclaré hier Saïd Bar-
kat, ministre de la Solidarité
nationale et de la Famille,
annonçant des réajuste-
ments des textes réglemen-
taires. 

F.-Zohra B. - Alger (Le soir)
- Condamnant l’exploitation des
enfants par leurs parents qu’il
traitera de criminels et de parents
indignes, le ministre a annoncé
qu’une enquête a été initiée au
niveau de la wilaya d’Alger en
vue d’évaluer le phénomène de
la mendicité qui prend de l’am-
pleur. Les résultats de l’enquête
ont mis à jour des réseaux de
mendicité et l’exploitation des
enfants dans l’activité. 

«Nous avons enregistré une
recrudescence de l’activité lors
des fêtes religieuses et les ven-
dredis. Des mères se sont spé-
cialisées dans la “location” de
leurs enfants pour que de tierces
personnes mendient avec. Ces
mêmes enfants sont drogués
pour qu’ils restent calmes toute la
journée dans la rue. Ces compor-
tements ne peuvent être tolérés

plus longtemps», a déclaré le
ministre qui annoncera des
mesures sévères contre les ini-
tiateurs et les animateurs de ces
réseaux. 

Le ministre intervenait hier en
marge du Forum international sur
l’autonomie, les aides techniques
et l’accessibilité pour les per-
sonnes handicapées. 

La rencontre, regroupant prin-
cipalement des experts et des
représentants du mouvement
associatif algériens et français,

aboutira, selon le ministre, à la
signature d’une convention entre
les deux pays. Celle-ci portera
sur les volets formation et perfec-
tionnement des formateurs ainsi
que le transfert des expériences
et des nouvelles technologies
s’agissant de l’accès à la réadap-
tation. 

S’agissant de la prise en
charge des handicapés, le
ministre évoquera la question de
l’accès aux lieux publics et, la
nouvelle réglementation qui

impose aux réalisateurs de nou-
velles constructions d’aménager
ces dernières en prenant compte
des besoins des personnes à
mobilité réduite. 

Les spécialistes expliqueront,
à cet effet, que les coûts supplé-
mentaires lors de la construction
de nouveaux bâtiments avec
aménagement pour handicapés
coûtent seulement 1% de plus.
Le coût est cependant de 15 à
20 % supérieur quand il s’agit  de
bâtiments déjà réalisés et qui doi-
vent être réaménagés. «Nous
avons besoin du savoir-faire
d’autres pays pour ce qui est des
aides techniques à l’autonomie.
Une dizaine de centres seront
mobilisés pour les besoins de la
concrétisation de la convention»,
a expliqué Saïd Barkat, annon-
çant, en outre, que les imprime-
ries en braille et les bibliothèques
sonores seront généralisées au
niveau des différentes régions du
pays. 

Les statistiques annoncées
encore une fois donnent par
ailleurs le chiffre de près de deux
millions de handicapés en Algé-
rie. Entre autres causes, les acci-
dents de la route sont mis en évi-
dence par les spécialistes pré-
sents et aussi par le premier res-
ponsable du secteur de la solida-
rité. Ce dernier insistera sur l’im-
portance de la prévention et de la
sensibilisation en vue de mettre
fin à l’hécatombe. F.-Z. B. 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE

Nouvelle étape dans les relations 
algéro-américaines

Avis de décès
Les familles

Bouagache, parents et
alliés ont la douleur de
faire part du décès de

SI HADJ HANAFI 
BOUAGACHE

survenu le 20 juin 2011 à
l’âge de 86 ans.

L’enterrement a eu lieu
hier 21 juin 2011 au
cimetière de M’douha de
Tizi-Ouzou.

Inna Lillahi oua inna
illayhi radji’oune. GR/B13

Des mères se sont spécialisées dans la «location» de leurs enfants.

UTILISATION DES ENFANTS POUR LA MENDICITÉ

Les parents écoperont de peines
de prison selon Barkat

Le décret présidentiel portant ratification du traité
d’entraide judiciaire en matière pénale entre le gouverne-
ment algérien et le gouvernement des Etats-Unis d’Amé-
rique a été publié au Journal officiel. Les justices des
deux Etats pourront échanger des informations et procé-
der à des transferts provisoires de personnes détenues.
Le traité entrera en vigueur dès son adoption par le Sénat
américain.

Eric H. Holder Jr et Tayeb Belaïz lors de la signature du traité à Alger.
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